Annulation de la journée banalisée du 21 mars :
DECLARATION COMMUNE DES ORGANISATIONS SYNDICALES REPRESENTANT LES PERSONNELS LORS DE LA CAPD DU 20 MARS
Le SNUipp/FSU, le SE/UNSA, le SNUDI/FO représentant les personnels du 1er degré en CAPD tiennent à signifier leur opposition aux dernières décisions ministérielles et départementales concernant l’organisation de la consultation des enseignants des écoles sur les nouveaux programmes.

Au plan national, la date butoir du 30 mars impose des délais beaucoup trop courts et dénote un manque de respect à l’égard de la profession.

Au plan départemental, les premières directives concernant l’organisation de la journée banalisée ont été prises dans la précipitation sans consultation des personnels. Le contre-ordre injonctif daté du 19 mars, alors que toutes les dispositions avaient été prises par les enseignants, les municipalités, les parents d’élèves provoque colère et indignation et jette le discrédit sur le service public d’éducation auquel nous sommes particulièrement attachés.

Dans ces conditions, nous refusons votre décision d’imposer la date de la journée de solidarité le 26 mars (en contradiction à la note de service du 07/11/2005 et à votre courrier du 10/03/2008).
Compte tenu de ce contexte ubuesque et inédit, nous exigeons qu’en aucun cas on ne puisse mettre en cause de quelque manière que ce soit nos collègues dans l’application de ces directives.

